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2 a présidé à la vaccination des populations et sur le choix, par certains pays, d'une vaccination systématique.

Pour illustration, c'est à la suite d'une épidémie que le gouvernement britannique décida, dès 1853, d'imposer la vaccination anti-variolique. En dépit du succès escompté d'une large et pérenne couverture vaccinale 1 , des réticences sont très vite apparues avec notamment la formation en 1866 de la première Ligue anti-vaccination 2 . En définitive, la mise en oeuvre de cette politique anglaise de santé s'est avérée fugace. Après seulement quarante-cinq années d'obligation vaccinale, le Parlement britannique adopta en 1898 un nouvel Vaccination Act. Il introduisit, ce faisant, une clause de conscience permettant aux parents d'empêcher la vaccination ou la revaccination de leurs enfants, en devenant des « objecteurs » 3 . Le développement de ce concept d'exception a ̀ l'obligation s'acheva en 1907 avec la fin de l'obligation vaccinale 4 . Depuis lors, la politique de vaccination anglo-saxonne est presque toujours assortie de clauses d'exceptions médicales, religieuses et philosophiques 5 .

Si l'on compare la politique préventive menée au Royaume-Uni avec celle de la France, il faut attendre la loi du 15 février 1902, relative à la protection de la santé publique 6 , pour que le vaccin antivariolique soit rendu obligatoire au cours des première, onzième et vingt-etunième années. Mais comme [n]'avait pas été « défini l'organisation d'un service public pour

[la] mise en oeuvre et [le] contrôle [de cette vaccination] ni [prévu] pour cela un budget spécifique » 7 , cette loi tardive fut en grande partie sans effet 8 . À la fin des années 30 et au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la réglementation française a cependant été renforcée avec l'extension progressive des obligations vaccinales contre la diphtérie 9 , le tétanos 10 ou la poliomyélite 11 . Si la vaccination contre la variole 12 a pu être supprimée en 1 CERMES, Libertés individuelles et santé collective -Une étude socio-historique de l'obligation vaccinale, nov. 2004, p. 8. 2 Ibid., p. 9. 3 CERMES, Libertés individuelles et santé collective -Une étude socio-historique de l'obligation vaccinale, nov. 2004, p. 8, p. 11. 4 Ibid., p. 14. 5 Torny (D.), « De l'obligation vaccinale a ̀ la recommandation », ADSP 2010/n° 71, p. 16. 6 Cf. art. 16 de la loi du 15 févr. 1902 relative à la protection de la santé publique,JORF du 19 févr. 1902, p. 1173. 7 CERMES, op. cit., p. 21. 8 Les décrets d'application du 10 févr. 1903 et du 27 juill. 1903 ne précisent pas davantage les conditions concrètes dans lesquelles l'obligation vaccinale doit être mise en oeuvre. 9 La vaccination diphtérique est obligatoire depuis la loi du 25 juin 1938 pour l'ensemble de la population au cours de la deuxième ou de la troisième année de la vie. 10 Cf. loi du 24 nov. 1940 instituant l'obligation de la vaccination tétanique associée à la vaccination antidiphtérique, JORF du 26 nov. 1940, p. 5828. vaccins faisant l'objet de recommandations ou étant rendues obligatoires dans le cadre de la prévention des risques professionnels14 ou de certains voyages 15 . Bien que sans rapport avec la virulence des réactions anti-vaccinales des années 70, le climat de défiance à l'égard des effets secondaires des vaccins (même) recommandés n'a pas disparu. Ce sentiment sera d'ailleurs exacerbé à l'occasion de l'échec de la campagne de vaccination contre le virus de la Face aux résistances de la population à la vaccination et au retour de maladies contagieusestelle la rougeole 26 -que l'on croyait disparues, l'extension et l'application concrète de l'obligation vaccinale posent aujourd'hui question. Afin d'empêcher la circulation virale de la rougeole et ainsi créer une immunité de groupe, l'Organisation mondiale de la santé et Santé publique France avaient déjà alerté sur les risques via la prescription d'une couverture vaccinale de 95 % 27 nécessaire à l'éradication de la maladie.

À l'heure où des États au profil épidémiologique des maladies transmissibles similaire à celui de la France privilégient la prévention et la recommandation vaccinales, il est important de bien comprendre les raisons qui sous-tendent la mise en place d'une obligation vaccinale étendue à onze vaccins (I), avant d'en apprécier les incidences directes et indirectes (II). § 1 : Les raisons de l'obligation vaccinale Selon le dictionnaire de l'Académie nationale de médecine, la vaccination se définit comme une « méthode de prévention de certaines maladies bactériennes, virales ou parasitaires consistant à développer une immunité active par l'introduction dans l'organisme d'un vaccin par voie buccale ou parentérale »28 . Ce procédé conduit à éviter le développement des fléaux infectieux et à prévenir la multiplication de l'agent pathogène chez la personne vaccinée29 . Au-delà de sa propre protection, chacun va en effet pouvoir contribuer à protéger les autres, la croissance du taux de couverture vaccinale de la population permettant en outre de diminuer le risque de circulation de la bactérie, du virus ou du parasite. C'est bien l'évolution de la situation sanitaire qui a suscité l'extension de l'obligation vaccinale en France (A), mais ce choix politique paraît également déterminé par un fondement historique (B).

1 A Une politique de santé publique justifiée par la situation sanitaire Lors de l'épisode grippal saisonnier de 2009, le Gouvernement a proposé à l'ensemble de la population française une vaccination gratuite contre un « nouveau » virus appartenant à la famille A/H1N1, quand bien même l'évolution de ce dernier et l'identification des personnes les plus à risque étaient délicates à déterminer 30 . La première pandémie du XXI ème siècle n'ayant pas eu la gravité redoutée 31 , le bilan de cette campagne nationale s'est avéré désastreux 32 , renforçant un certain scepticisme à l'égard de la vaccination en général. Cette défiance s'est notamment concrétisée par un inquiétant recul de la couverture vaccinale, tant chez les usagers que chez les professionnels de santé eux-mêmes. À cet égard, dans un rapport rendu en 2017, la Direction de la recherche, des études, de Cette mesure constitue une réponse sanitaire jugée nécessaire pour escompter une amélioration de l'état de santé de la population ainsi qu'une diminution voire une éradication des maladies, à un âge (moins de deux ans) où l'efficacité vaccinale est aussi plus élevée 40 .

Par-delà une situation sanitaire qu'il convenait d'améliorer, l'obligation vaccinale est apparue comme une nécessité juridique, au regard de l'histoire tant politique que sanitaire du pays.

B Une politique publique de santé motivée par un legs historique

37 HSCP, avis du 5 mars 2010 relatif l'obligation de vaccination par le BCG des professionnels liste ś aux articles L. 3112-1, R. 3112-1 C et R. 3112-2 du Code de la sante ́ publique. 38 L'objectif est bien de promouvoir la confiance dans la vaccination et ainsi améliorer la couverture vaccinale de la population générale avec un effort particulier porté sur les moins de 18 ans. Ce programme repose sur 5 axes. Cf. Ministère du travail, de l'emploi et de la santé, Programme national d'amélioration de la politique vaccinale 2012-2017. 39 l'autorité administrative d'instituer de telles obligations par voie réglementaire [START_REF] Daudet | La légitime atteinte aux principes d'inviolabilité et d'intégrité du corps humain en cas de vaccination obligatoire[END_REF] . Ces mesures en faveur de l'amélioration de la couverture vaccinale n'ont cependant pas été adoptées sans difficulté. Il a régulièrement été entendu au sein du débat public que la vaccination peut présenter certains effets indésirables mineurs (faible fièvre, réaction allergiques, douleurs articulaires, etc.) et il est souvent objecté une possible relation de cause à effet entre la vaccination et la survenance de la maladie. C'est ainsi que la Cour de cassation [START_REF] Cass | [END_REF] , le Conseil d'État 50 , et même la Cour de justice de l'Union européenne 51 ont pu reconnaîtrel'existence de ce lien de causalité, alors mêmequ'il n'existe à ce jour aucun consensus scientifique sur cette question de l'aptitude du vaccin à provoquer lesdites maladies. Aujourd'hui, la prise en charge du risque vaccinal incombe notamment à l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux (ONIAM) qui assure l'indemnisationde toute personne ayant subi un dommage à la suite d'une vaccination imposée par la législation française -par exemple une vaccination infantile imposée par la loi -au titre de la solidarité nationale 52 .Si pour le moment, l'évolution du nombre de demandes d'indemnisation présentées auprès de cet organisme ou devant les juridictions nationales n'est pas croissante [START_REF] Oniam | on peut compter une diminution de 59% environ des demandes entre 2007 et[END_REF] , il peut être pressenti une inversion progressive de cette courbe. La crainte des effets nocifs liés à la vaccination demeure et à celle-ci s'ajoutedésormais une volonté croissante de voir renforcée la gouvernance de sa propre santé, ce qui amène une partie de la population à se montrer réfractaire à l'obligation vaccinale.

Pourtant, quand bien même se pose la question d'une possible atteinte aux libertés personnelles, il ne peut être objecté que l'obligation vaccinale constitue une mesure légitime pour la protection de la santé publique (A) et qu'elle vise à pousser l'usager de notre système de santé à devenir un citoyen sanitaire responsable (B). 57 Sanction de quinze jours d'arrêt infligée à un sous-officier de gendarmerie jugée légale en conséquence de son refus de se soumettre aux campagnes de vaccinations obligatoires : CAA, Bordeaux, 28 nov. 2016, n° 14BX03559, Inédit. Décision mettant fin aux fonctions d'agent contractuel des services hospitaliers en raison d'un refus de vaccination obligatoire jugée légale : CAA, Nantes, 29 déc. 2005, n° 04NT01159, Inédit. 58 Cette garantie est au demeurant consacrée au plus haut niveau, le Conseil constitutionnel ayant, dans une décision du 16 juin 1999, rattaché les atteintes portées a ̀ l'intégrité physique des personnes a ̀ l'ordre public. V. CC, 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs, n° 99-411 DC, JO 19 juin 1999, p. 9018, Rec. p. 75, AJDA 1999, p. 694, note J.-E. Schoettl ; LPA 21 sept. 1999, p. 12, note B. Mathieu. 59 CC, 27 juill. 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal, préc. 60 protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». La protection de la santé est ainsi directement visée par la Convention européenne des droits de l'homme. Mais jusqu'à présent, en l'absence de consensus européen autour de cette question, la Cour européenne des droits de l'homme a refusé de conclure à une violation de la Convention, préférant se retrancher derrière la marge nationale d'interprétation. Dans l'affaire Boffa c./ St Marin précitée, la Commission européenne des droits de l'homme a ainsi affirmé « qu'une campagne de vaccination [obligatoire], telle que mise en place dans la plupart des pays, obligeant l'individu à s'incliner devant l'intérêt général et à ne pas mettre en péril la santé de ses semblables, lorsque sa vie n'est pas en péril, ne dépasse pas la marge d'appréciation laissée à l'État » 64 . Toutefois, cette affaire a plus de 20 ans et il se trouve aujourd'hui que certaines affaires pendantes 65 pourraient lui donner l'occasion de conclure autrement.

A L'atteinte portée à juste titre aux libertés personnelles

L'obligation vaccinale pourrait en effet poser problème. L'affaire Vavricka c/ République Tchèque 66 notamment, amènera la Cour à se prononcer sur la conventionnalité de la législation tchèque. La Cour européenne des droits de l'homme examinera en effet si la sanction consistant à refuser d'inscrire des enfants non vaccinés à l'école apparaît proportionnée au but de préservation de la santé publique. En France également, la vaccination obligatoire conditionne l'entrée en collectivité (en crèche, à l'école, chez l'assistant.e.maternel.le ou en colonie) 67 . Si l'enfant n'est pas à jour de ces vaccinations, les parents auront trois mois pour se conformer à ces prescriptions avant que l'enfant ne soit exclu de la structure. La Cour pourra donc rechercher si d'autres moyens -moins attentatoires aux droits garantis dans la Convention -auraient pu être utilisés. Il s'agira pour elle de se prononcer sur d'éventuelles atteintes portées aux droits fondamentaux de l'enfant (son droit à la santé) et de ceux des parents (droit au respect de la vie privée, droit à l'éducation, liberté de conscience). Incidemment bien sûr, pourra également être interrogée l'existence d'une corrélation entre le caractère contraint de la vaccination et la garantie d'un taux élevé de vaccination, qui, au regard des différentes expériences européennes précédemment décrites, ne paraît pas évident. 64 Quelle que soit la réponse de la Cour européenne des droits de l'homme, l'obligation vaccinale a également pour objectif de responsabiliser le citoyen sanitaire. L'obligation vaccinale se justifie donc dès lors que le taux global de vaccination de la population atteint un pourcentage insuffisant. Bien que l'on puisse en douter, il faut gager que via ce procédé, la responsabilisation du citoyen sanitaire s'intensifiera, de sorte que la vaccination redevienne une question de responsabilisation et non d'obligations et de recommandations plus ou moins pressantes -qui doivent être modifiées au gré des circonstances -auxquelles il faut se soumettre en tant que citoyen français. Il sera alors temps de faire face à une nouvelle révolution vaccinale, celle qui verra se multiplier de nouveaux vaccins adaptés aux particularités des différentes personnes (femmes enceintes, patients hospitalisés, etc.) et permettant de prévenir de nouvelles maladies (paludisme, VIH/Sida, Ebola, le Chikungunya, etc.) 71 .

Conflits d'intérêts : aucun

71 Cf. : http://vaccination-info-service.fr/Generalites-sur-les-vaccinations/Histoire-de-la-vaccination/Vaccinsattendus-pour-demain

  grippe A/H1N1 de 2009. Dans le cadre d'une étude menée dans 67 pays, des chercheurs ont d'ailleurs révélé récemment que près de 40 % des Français considère que les vaccins ne sont pas sûrs 16 . Au terme de vifs échanges parlementaires, la loi du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 17 vient pourtant d'étendre la couverture vaccinale obligatoire nécessaire au-delà des vaccinations antidiphtérique, antitétanique et antipoliomyélitique. Aux termes de l'article L. 3111-2 du Code de la santé publique, les enfants nés à partir du 1 er janvier 2018 devront désormais être vaccinés contre 8 autres maladies 18 . Cette position française constitue une exception au niveau européen. Au nom de la liberté personnelle, l'Italie, qui avait pourtant récemment changé sa politique en faveur de l'obligation vaccinale 19 , est en passe de revenir sur cette mesure alors même que le pays connaît un fort risque infectieux 20 . Sur le reste du continent, nombreux sont les systèmes de santé qui ont levé l'obligation vaccinale sans pour autant que cela ne réduise drastiquement le taux de couverture vaccinale au sein de leur population. L'indicateur mesurant « le pourcentage des enfants qui ont reçu l'ensemble des vaccins 21 […] contre d'importantes maladies telles que la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la poliomyélite (DTCP) […] et contre la rougeole, les oreillons et la rubéole (ROR) » permet en effet de le vérifier 22 . Les résultats peuvent différer selon les sources mais des pays tels que le Luxembourg, l'Espagne ou encore le Portugal -qui figurent au nombre des 16 pays européens qui se caractérisent par une absence totale d'obligation en matière vaccinale -comptent sur une couverture vaccinale nationale quasi totale de 98, voire 99 % pour le DTCP et de plus de 97 % pour le ROR ces dernières années 23 . Selon les derniers chiffres, la couverture vaccinale française est inférieure, avec 96 % pour le DTCP mais surtout 90 % 24 pour le ROR 25 .

  l'évaluation et des statistiques explique que « la couverture vaccinale chez le nourrisson est élevée pour certaines vaccinations (diphtérie, tétanos, coqueluche, poliomyélite, haemophilius influenzae et pneumocoque), [mais qu'] elle doit être nettement améliorée pour la vaccination contre la rougeole, les oreillons et la rubéole (ROR) dont les niveaux de couverture actuels sont incompatibles avec l'objectif d'élimination de la rougeole et de l'infection rubéoleuse congénitale » 33 . D'autres vaccins tels que celui contre le BCG chez les enfants à risque de tuberculose, la méningite à méningocoque du groupe C ou bien encore l'hépatite B, le HPV sont également pointés du doigt, car insuffisamment administrés 34 . Les dangers d'un faible taux de couverture du risque sont la résurgence -liée au fait que la circulation des virus n'est pas interrompue -de pathologies infectieuses telles que la rougeole ou la diphtérie à l'origine de l'apparition de lourdes séquelles voire du décès de l'individu. L'aggravation de ce bilan sanitaire est renforcée par la distinction perméable entre les vaccinations soumises ou non à obligation. Les critères de différenciation des vaccins obligatoires et recommandés sont en effet difficilement identifiables car la distinction des vaccins obligatoires et des vaccins recommandés fluctue selon le niveau d'évaluation du risque. À titre d'exemple, les campagnes de vaccination obligatoire en milieu scolaire contre le vaccin de l'hépatite B ont été interrompues en 1998. L'Agence du Médicament avait en effet conclu « à l'impossibilité d'affirmer, sans pouvoir exclure, l'existence d'une relation entre la vaccination contre l'hépatite B et la survenue d'atteintes neurologiques comme la sclérose en plaques ou d'autres atteintes démyélinisantes » 35 . Plus récemment, l'obligation de vaccination antigrippale a été supprimée en 2006 36 pour certains professionnels de santé et 32 Sur les 44,05 millions de doses de vaccin livrées, 2,7 millions environ ont été perdues et 20 millions détruites du fait de leur péremption. 33 DREES, Rapport « L'état de santé en France », 2017, p. 29. 34 Idem. 35 Site ANSM : http://ansm.sante.fr/S-informer/Presse-Communiques-Points-presse/Vaccination-anti-hepatite-B-MISE-A-JOUR-DES-DONNEES-ET-DES-ETUDES-DE-PHARMACOVIGILANCE 36 Décret n° 2006-1260 du 14 oct. 2006 pris en application de l'article L. 3111-1 du Code de la santé publique et relatif à l'obligation vaccinale contre la grippe des professionnels mentionnés à l'article L. 3111-4 du même Code, JORF n° 240 du 15 oct. 2006, p. 15323, texte n° 9. celle par le vaccin antituberculeux BCG a été suspendue en 2007 37 , pour certains enfants et jeunes adultes. L'oscillation entre vaccins obligatoires et vaccins recommandés, de même que l'existence en elle-même d'une catégorie de vaccins recommandés, participent à l'affaiblissement de la couverture vaccinale, laissant à penser que les vaccins recommandés sont à faible valeur ajoutée en termes de santé publique. Mal interprétée par le grand public, la gestion des vaccins déborde ainsi de la stricte sphère scientifique et médicale pour s'inscrire dans un contexte social et politique qui fait appel au principe de précaution. Pour y remédier et faire face à une situation sanitaire progressivement préjudiciable, l'ambition affichée ces dernières années par le Gouvernement visait à redonner à la vaccination sa place centrale dans la mise en oeuvre des politiques de santé publique. Un nouveau programme national d'amélioration de la politique vaccinale a été tout d'abord mis en place pour les années 2012-2017 38 . Mais comme nous l'avons rappelé, la mesure phare du législateur 39 fut surtout, à l'occasion de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, l'élargissement de l'obligation vaccinale pour les enfants nés à partir du 1 er janvier 2018.

L

  'idée qui consiste a ̀ mettre en oeuvre des politiques destinées à améliorer la santé publique n'est pas récente. L'hygiène publique est une préoccupation majeure, garantie et organisée depuis déjà plusieurs siècles. Le regroupement des dépouilles funéraires dans des lieux qui permettent d'éviter la propagation des maladies infectieuses 41 ou les mesures d'hygiène destinées a ̀ lutter contre les fléaux et les épidémies tels que la peste bubonique 42 en sont des illustrations patentes, fondées sur la coercition.Vouloir limiter les manifestations d'autonomie de la volonté susceptibles de s'avérer néfastes pour soi-même et a fortiori pour la collectivité n'est donc pas inédit.Aujourd'hui, la gestion des corps des défunts est une question de police administrative spéciale, celle des funérailles et des cimetières43 . À ce titre, le mode de transport des personnes décédées, le maintien de l'ordre et de la décence dans les cimetières, les inhumations et les exhumationssont soumis au maire, ainsi qu'en dispose l'article L. 2213-9 du Code général des collectivités territoriales. À des fins de sauvegarde et de promotion de la salubrité publique, il est ainsi exigé le respect d'un délai minimal de 24 heures et maximal de 6 jours entre le moment de la mort et celui de l'inhumation44 .Nombreuses sont par ailleurs les pratiques médicales rendues obligatoires pour sauver des vies et assurer un bon niveau de santé à la population. En cas de danger -imminent ou nonpour autrui, le corps médical peut passer outre un refus de césarienne45 ou bien encore un refus de traitement anti-VIH 46 . Au-delà de la propre santé et volonté du patient, d'autres intérêts sont en jeu, la survie de l'enfant à la naissance et les risques de contamination pour la famille, voire pour la collectivité. C'est ce raisonnement qui prévaut également en matière de politique vaccinale, le refus des vaccins obligatoires faisant non seulement peser un risque sur soi, mais également sur la santé d'autrui. Cette volonté de faire primer la protection de la santé publique sur la liberté personnelle et plus précisément sur l'autonomie personnelle de l'individu va pourtant à l'encontre d'un mouvement récent. Depuis la fin du XX ème siècle et surtout ce début de XXI ème siècle, l'épanouissement d'une faculté d'autodétermination contribue à la promotion d'une personne qui entend maîtriser sa vie et son destin, quitte à ce que cette liberté de choix se révèle dommageable. Ce mouvement se traduit par la volonté d'acquérir une maîtrise de ses capacités gestationnelles, à travers le désir d'assumer des pratiques sexuelles masochistes ou prostitutionnelles mais également à travers l'importance de consentir à l'acte médical, qu'il s'agisse de participer à une expérimentation biomédicale ou tout simplement de refuser un acte médical -comme cela pourrait être le cas de la vaccination. Entre la considération croissante de la fonction de l'autonomie personnelle et la nécessaire prise en compte des vulnérabilités, l'obligation qui pèse sur l'État est sans cesse réactualisée dans le cadre de nouveaux rapports de protection. Après avoir alterné entre un principe coercitif et une logique plus douce de recommandation et de persuasion, la politique de santé publique réaffirme le choix de l'obligation. Pour perpétuer et étendre la couverture vaccinale au nom de cet intérêt supérieur que constitue la santé publique, l'obligation vaccinale demeure, au détriment d'un courant en faveur de l'autodétermination, une exception protégée par le législateur. Quand bien même est escomptée une meilleure couverture vaccinale, il ne peut être dénié que l'obligation vaccinale ait une incidence certaine pour le citoyen sanitaire. § 2 : Les conséquences de l'obligation vaccinale Sans verser dans la solidarité forcée puisque certaines dérogations existent, le Code de la santé publique rend obligatoire 47 un certain nombre de vaccinations ou donne la possibilité à 47 Cf. art. L. 3111-2 à L. 3111-6 et L. 3112-1 à L. 3112-3 du Code de la santé publique.

  Face à l'obligation vaccinale, nombreux sont les droits fondamentaux susceptibles d'être invoqués, qu'il s'agisse de faire valoir le respect de son intégrité physique et morale54 , sa liberté de conscience et de religion 55 , le principe de la liberté d'éducation 56 ou plus largement le respect de son autonomie personnelle garantie au titre du droit au respect de la vie privée 57 . Toutefois, c'est principalement à travers le principe d'inviolabilité du corps humain et son corollaire, la nécessité pour chacun de délivrer un consentement libre et éclairé à tout acte médical, que se cristallise le débat. Ceci est d'autant plus vrai que le principe d'inviolabilité du corps humain, qui peut être rapproché du principe d'intégrité, est déclaré d'ordre public à l'article 16-9 du Code civil 58 . S'il ne constitue pas en lui-même un principe constitutionnel, c'est à l'occasion de sa décision relative au contrôle de constitutionnalité de la loi bioéthique de 1994 que le Conseil constitutionnel a en effet estimé que les principes d'inviolabilité et d'intégrité de l'espèce humaine « tendent à assurer le respect du principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine » (cons. 18) 59 . Il faut cependant attendre l'arrêt Association Information Liberté Santé du 26 novembre 2001 60 pour que le Conseil d'État se prononce sur cette question de la légitimité des vaccinations obligatoires. Les requérants faisaient justement valoir que les dispositions permettant d'imposer aux individus de se soumettre contre leur gré à un traitement médical porteraient atteinte aux principes d'inviolabilité et d'intégrité du corps humain et 54 CEDH, 15 mars 2012, Solomakhin c./ Ukraine, n° 24429/03, § 33 ; CEDH, 9 sept. 2002, Salvetti c./Italy, n° 42197/98 : « La Cour estime qu'aucune question ne se pose au regard des articles visés par le requérant. Toutefois, il rappelle que la vie privée inclut l'intégrité physique et psychologique d'une personne ». 55 CEDH, 7 sept. 2015, Vavřička c./ République Tchèque, n° 47621/13. 56 Légalité du refus de l'Inspecteur de l'Académie de refuser l'envoi en classe de neige d'une jeune élève qui n'avait pas subi de vaccination antitétanique : CE, 1 er avr. 1977, n° 00941, Rec. p. 173, concl. J.-M. Galabert. Légalité du refus d'inscription dans un établissement d'enseignement scolaire en raison d'un refus de vaccination : CE, ass., 4 juill. 1958, Graff et Épx Reyes, n° 41841 (2 esp.), Rec. p. 414, JCP 1959. II. 11117, concl. M. Long.

  méconnaîtraient de ce fait le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine61 . Si le Conseil d'État a considéré que les vaccinations obligatoires avaient bien pour effet de porter une atteinte aux principes d'inviolabilité et d'intégrité du corps humain, il a surtout mis l'accent sur le fait que cette atteinte reste limitée dans le but d'assurer la protection de la santé.Proportionnée à cet objectif, la vaccination obligatoire ne méconnaît ni le principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, ni ne porte, pour les mêmes raisons, une atteinte illégale au principe constitutionnel de la liberté de conscience.En d'autres termes, et quand bien même le principe de la vaccination obligatoire porte atteinte aux libertés fondamentales, celle-ci n'en reste pas moins justifiée et légitime tant qu'elle estde façon très classique -limitée et proportionnée au but recherché. En l'occurrence, il s'agit de parvenir à la plus large couverture vaccinale de sorte que soit garantie une situation sanitaire optimale exempte de risque épidémique.La question de la légitimité de l'obligation vaccinale s'est également posée sur le plan européen. En 1998, l'ancienne Commission européenne des droits de l'Homme rappelait avoir déjà affirmé que « l'obligation, sous peine de sanction, de se soumettre à un traitement médical ou à une vaccination peut constituer une ingérence dans le droit au respect de la vie privée » 62 . Autrement dit, la vaccination obligatoire peut porter atteinte à l'article 8 §1 de la Convention européenne des droits de l'homme qui consacre le droit au respect de la vie privée. Cette solution est d'ailleurs reprise dans un arrêt du 9 juillet 2002, Salvetti c./ Italie 63 , où la Cour estime que pareille obligation porte atteinte à l'intégrité physique de la personne, se fondant là encore sur l'article 8 §1 relatif au droit au respect de la vie privée.Néanmoins, la position de la Cour européenne des droits de l'homme demeure incertaine. Le droit au respect de la vie privée, tel que consacré à l'article 8 §1 de la Convention, connaît certaines limitations. À l'article 8 §2, il est aussitôt mentionné qu'il peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice du droit au respect de la vie privée à la condition que « cette ingérence [soit] prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la61 Daudet (V.), op. cit., p. 109. 62 Comm. EDH, 15 janv. 1998, Boffa c./ St Marin, n° 26536/95. 63 CEDH, 9 juill. 2002, Salvetti c./ Italie, n° 42197/98.
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  La coercition comme amorce de responsabilisation du citoyen sanitaire Rappelons que l'alinéa 11 du Préambule de 1946 qui constitue une source à valeur constitutionnelle énonce que « la Nation garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé ». Il revient par conséquent à l'Etat d'assurer cette protection ou, à tout le moins, « de la mettre en oeuvre soit par des prescriptions, soit par des moyens matériels, soit par une organisation du système de santé efficiente » 68 . Toutefois et comme le précise le Professeur Marie-Laure Moquet, « le législateur qui traduit cette obligation de protection a donné une liste plus consistante des obligés ». Aux termes de l'article L. 1110-1 du Code de la santé publique, « les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les organismes d'assurance maladie ou tous autres organismes participant à la prévention et aux soins, et les autorités sanitaires, contribuent à la mise en oeuvre de ce droit [ce droit fondamental à la protection de la santé] avec le concours des usagers ». Il est donc possible « d'admettre que les usagers du système de santé sont à la fois créanciers et débiteurs de ce droit à la protection de la santé, notamment au regard de la dimension collective de la protection de la santé » 69 . Paradoxalement il n'a pu qu'être constaté que les recommandations vaccinales n'incitaient pas spontanément les individus à se responsabiliser. Axés sur la recherche d'un bénéfice individuel direct et certain, ceux-ci ne prennent pas prioritairement en compte le bénéfice pour la collectivité et la qualité de vie des français. C'est la raison pour laquelle le seuil d'immunisation en dessous duquel une épidémie peut encore apparaître n'est pas atteint 70 . Il semble donc que ce soit en obligeant l'individu à se faire vacciner que les pouvoirs publics imposent à celui-ci d'être un acteur éclairé de la santé publique, au même titre qu'il est -en second lieu -un acteur de la gouvernance de sa propre santé. 68 Moquet-Anger (M.-L.), « Santé et Constitution : l'exemple français », RDSS 2013, p. 127. 69 Idem. 70 Rappelons qu'est ainsi recommandé pour de nombreuses maladies une couverture vaccinale devant atteindre 95%. Cf. introduction.

  Mis à part quelques exceptions (en cas de guerre, de calamité publique, d'épidémie ou de menace d'épidémie par exemple), seul le législateur est compétent en matière de détermination de l'obligation vaccinale, conformément à la jurisprudence constante du Conseil d'État : CE, 29 juill. 1994, Courty, n° 102334, Rec. p. 369, JCP G 1994, iv 2335, obs. M.-C. Rouault ; CE, 15 nov. 1996, Association Liberté, Information, Santé, n° 172806, Rec. p. 454, RDSS 1997, p. 247, obs. J.-S. Cayla. 40 Assemblée nationale, Rapport n° 316 fait au nom de la commission des affaires sociales sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, 19 oct. 2017, p. 410.

  CE, 26 nov. 2001, Association Information Liberté Santé et autres, n° 222741, Rec. p. 578, RFDA 2002, p. 65, chron. S. Boissard.

  Comm. EDH, 15 janv. 1998, Boffa c./ St Marin, n° 26536/95, préc. 65 Communiquée le 7 sept. 2015, n° 47621/13, Vavricka c./ République Tchèque ; n° 3867/14, MarkétaNovotná c./ République Tchèque ; n° 73094/14, Pavel Hornych c./ RépubliqueTchèque ; n° 19298/15, RadomírDubský c./ République Tchèque. 66 Communiquée le 7 sept. 2015, n° 47621/13, Vavricka c./ République Tchèque, préc. 67 Pour les enfants nés à compter du 1 er janvier 2018, les nouvelles obligations vaccinales seront exigées pour entrer ou rester en collectivité à partir du 1 er juin 2018.

Cf. loi n° 64-643 du 1 er juill. 1964 relative à la vaccination antipoliomyélitique obligatoire et à la répression des infractions à certaines dispositions du Code de la sante publique, JORF du 2 juillet 1964 page 5762.

Pour cause, la variole a été éradiquée dans le monde depuis 1979. Cf. parchemin signé à Genève, le 9 déc. 1979 par les membres de la Commission d'éradication de la Variole certifiant que la variole a été éradiquée dans le monde entier.

Cf. loi n° 84-404 du 30 mai 1984 relative à la vaccination antivariolique, JORF du 31 mai 1984, p. 1698. L'éradication totale de la variole avait été officiellement reconnue par l'OMS en 1980.

À titre d'exemples, les thanatopracteurs en formation pratique et en exercice doivent, en l'absence d'infection en cours ou antérieure, être vaccinés contre l'hépatite B(cf. art. L. 3111-3 du Code de la santé publique). De même, une personne qui, dans un établissement ou organisme public ou privé de prévention de soins ou hébergeant des personnes âgées, exerce une activité professionnelle l'exposant ou exposant les personnes dont elle est chargée à des risques de contamination doit être immunisée contre l'hépatite B, la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite et la grippe (cf.art. L. 3111-4 du Code de la santé publique). Enfin, tous les militaires bénéficient de vaccinations réglementaires à l'incorporation et durant toute leur période de service actif.

Cf. art. L. 3111-6 du Code de la santé publique rendant obligatoire la vaccination contre la fièvre jaune pour tout habitant ou voyageur dans le département de la Guyane.

Larson (H. J. &al.), « The State of Vaccine Confidence 2016 : Global Insights Through a 67 -Country Survey », EBioMedicine 12, 2016, pp. 297-298.

Loi n° 2017-1836 du 30 déc. 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, JORF n° 0305 du 31 déc. 2017, texte n° 1.

Il s'agit de la coqueluche, de la bactérie Haemophilus influenzae, de l'hépatite B, du pneumocoque, du méningocoque C, de la rougeole, des oreillons et de la rubéole qui ne faisaient jusqu'alors l'objet que d'une politique de recommandation pour les enfants nés avant le 1 er janvier 2018.

Un décret-loi gouvernemental a été voté fin juillet

2017, visant à rendre obligatoires dix vaccins (dont ceux contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite ou la rougeole) pour que les enfants soient autorisés à entrer en crèche ou à la maternelle.20 Programme annoncé par Le Mouvement 5 étoiles et la Ligue à l'occasion de la campagne électorale précédant leur élection.21 Notamment ceux prévus par les programmes nationaux de vaccination.22 HCSP, La sante ́ en France et en Europe : convergences et contrastes, La Documentation française, Mars 2012, p. 181. 23 Voir respectivement : OMS, National Immunization Coverage Scorecards 2015, pp. 4-6 ; OCDE : https://data.oecd.org/fr/healthcare/taux-de-vaccination-des-enfants.htm 24 Données pour la première dose de vaccin ROR. La seconde dose de vaccination ne constitue pas un rappel, l'immunité étant de longue durée. Cf. Ministère des solidarités et de la santé, Calendrier des vaccinations et recommandations vaccinales 2018, p. 27. 25 OCDE : https://data.oecd.org/fr/healthcare/taux-de-vaccination-des-enfants.htm 26 Entre 2008 et 2017, 33 cas d'encéphalite et 20 décès à la suite d'une rougeole ont été recensés en France par Santé publique France. Cf. site Santé publique France : https://www.santepubliquefrance.fr/Accueil-Presse/Tousles-communiques/Recrudescence-des-cas-de-rougeole-la-vaccination-est-la-meilleure-protection 27 OMS, « Communicating science-based messages on vaccines », Bull World Health Organ2017, p. 671. V. également Santé publique France, « Questions-réponses sur la vaccination rougeole -oreillons -rubéole », 2017, p. 1.

http://dictionnaire.academie-medecine.fr : v. vaccination.

Pour plus de précisions : http://professionnels.vaccination-info-service.fr/Aspects-scientifiques/Principes-etbases-immunologiques-de-la-vaccination/Benefices-de-la-vaccination

 30 Sénat, Rapport d'information n° 270 fait au nom de la commission des affaires sociales sur l'étude de la Cour des comptes relatives à l'utilisation des fonds mobilisés pour la lutte contre la pandémie grippale A (H1/N1), 1 er févr. 2011, p.

21.31 Même si elle fut tout de même à l'origine de 312 décès en France, son incidence a été notoirement surdimensionnée. Cf. Sénat, Rapport d'information n° 270 fait au nom de la commission des affaires sociales sur l'étude de la Cour des comptes relatives à l'utilisation des fonds mobilisés pour la lutte contre la pandémie grippale A (H1/N1), op. cit., p. 15 et p. 28.

Fouquet-Armand(M.), « Secte et ordre public », inRedor (M.-J.) (dir.), « L'ordre public : ordre public ou ordres publics ? Ordre public et droits fondamentaux », Actes du colloque de Caen des jeudi 11 et vendredi 12 mai 2000, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 373.

À compter du XVII ème siècle.

Cf. art. L. 2213-8 du Code général des collectivités territoriales.

Si le décès s'est produit en France (cf. art. R. 2213-33 du Code général des collectivités territoriales). Le non respect de cette disposition est d'ailleurs puni de l'amende prévue par les contraventions de la 5e classe aux termes de l'article R. 645-6 du Code pénal.

Le Comité consultatif national d'éthique (CCNE) se penche sur cette question du refus de soin et notamment du refus de césarienne. Il observe l'avis de certains obstétriciens qui considèrent que la femme, qui, au moment du travail, refuse une césarienne, n'est plus en situation de donner un consentement libre ou un refus éclairé. C'est donc à la société de protéger l'être le plus faible, à savoir l'enfant à naître, in CCNE, Refus de traitement et autonomie de la personne, rapport n° 87, 14 avr. 2005, p. 8. À noter qu'en application du "Mental HealthAct1983", du droit à l'autonomie des individus et de la culture libérale anglaise, une solution différente avait été donnée par la Court of Appealdans un arrêt St George's Healthcare NHS Trust v. S R v. Collins and others, ex parte S, du 7 mai 1998.

CCNE, Refus de traitement et autonomie de la personne, op. cit., pp. 12-14 : sur la question du refus des traitements anti-tuberculeux, le CCNE mentionne qu'une mise en quarantaine est possible, même forcée, au nom de la sécurité sanitaire. Il en est de même pour d'autres maladies transmissibles. En ce qui concerne le traitement anti-VIH, il semble s'imposer chez la femme enceinte au regard de la protection attendue de l'enfant par la société.